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La RDC, un cas dâ€™Ã©cole de non-dÃ©mocratisation

(Suite)

 Les dirigeants en mal de lÃ©gitimitÃ© tendent souvent vers un leadership de type sultanique
ou nÃ©opatrimonial. A long terme, ce type de leadership a toujours dÃ©truit la stabilitÃ© ainsi
lâ€™Ã©conomie du pays,  deux Ã©lÃ©ments qui, dâ€™aprÃ¨s S.M. Lipset (1959), sont
essentiels  Ã  une dÃ©mocratisation durable[i].

 

Un systÃ¨me Ã©tatique est dit nÃ©opatrimonial quand le pouvoir public est utilisÃ© Ã  des fins
personnelles et/ou quand il nâ€™existe pas de division stricte entre sphÃ¨re privÃ©e et sphÃ¨re
publique, et que lâ€™utilisation de ressources publiques, entre autres, a pour but la lÃ©gitimation
politique.

COMPANY NAME
Address | Phone | Link | Email

default watermark

Page 1
Footer Tagline



Ses principales caractÃ©ristiques sont : la personnification du pouvoir ; le dÃ©veloppement
dâ€™institutions informelles aux dÃ©pens des institutions formelles ; la destruction de la
bureaucratie ; le pillage Ã©conomique ; le non-respect des contrats.

â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“
â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€“ â€”

La personnification

 

En pÃ©riode de crise politique, tous les regards se tournent vers les institutions dÃ©tentrices de la
lÃ©gitimitÃ© du peuple. Câ€™est le capital de lÃ©gitimitÃ© dont jouissent ces institutions qui permet
Ã  lâ€™Ã‰tat dâ€™Ãªtre rÃ©silient durant une pÃ©riode de crise et de ne pas avoir Ã  tirer sur les
foules pour maintenir lâ€™ordre public.

Dans une dÃ©mocratie reprÃ©sentative, les citoyens Ã©lisent des reprÃ©sentants pour un mandat
dâ€™une durÃ©e dÃ©finie. Le corps lÃ©gislatif porte la lÃ©gitimitÃ© du peuple et doit travailler au
nom du peuple, et non pas au nom des dirigeants. Nul ne doit donc lâ€™empÃªcher de remplir sa
mission, au risque de crÃ©er une instabilitÃ©.

Dans un Ã‰tat nÃ©opatrimonial, le prÃ©sident veut disposer de tous les pouvoirs. Il nâ€™est pas
favorable Ã  la sÃ©paration des pouvoirs, mais la confusion des pouvoirs. Câ€™est la
personnalisation.

Depuis 1960, les diffÃ©rents prÃ©sidents qui se sont retrouvÃ©s Ã  la tÃªte du pays ont recouru soit Ã 
la fermeture, soit Ã  la corruption pour neutraliser le corps lÃ©gislatif. RÃ©sultat : le pays demeure
instable depuis plus dâ€™un demi-siÃ¨cle et nâ€™avance pas mais plutÃ´t Ã  rÃ©gresse sur le plan
Ã©conomique par rapport Ã  dâ€™autres pays disposant de moins de potentialitÃ©s. Dâ€™oÃ¹ la
nÃ©cessite dâ€™une analyse rigoureuse de  notre passÃ©e pour mieux apprÃ©hender les causes
des difficultÃ©s pour Ã©voluer vers la dÃ©mocratie. Nâ€™oublions pas le passe !

Pour la PremiÃ¨re RÃ©publique, M. Kasavubu nâ€™a pas voulu dâ€™un parlement qui Ã©tait en
majoritÃ© lumumbiste. Il le fermera deux fois. Et deux fois, des rÃ©bellions dÃ©stabiliseront davantage
le pays.

En effet, la fermeture du parlement congolais le 14 septembre 1960 (par Mobutu, mais cette mesure
sera entÃ©rinÃ©e par M. Kasavubu pour neutraliser Patrice Lumumba) lors de la crise constitutionnelle
de 1960 pour empÃªcher cette institution dâ€™entreprendre une rÃ©conciliation entre Kasavubu et
Lumumba ne contribua pas Ã  la dÃ©mocratisation. La majoritÃ© parlementaire et des ministres se
dÃ©placÃ¨rent Ã  Stanleyville pour constituer un autre gouvernement, reconnu par 18 pays. Au lieu de
limiter la guerre civile au Katanga et au Sud-Kasai, câ€™est tout le pays qui Ã©tait engouffrÃ© dans la
guerre.

Quant Ã  la dissolution du 29 septembre 1963 pour neutraliser la majoritÃ© parlementaire lumumbiste
â€“ revendiquant le droit de rÃ©diger la constitution du pays au lieu dâ€™accepter une constitution
fÃ©dÃ©raliste Ã©crite par des Ã©trangers â€“, elle nâ€™avait pas apportÃ© le calme au pays pour
faciliter la gouvernance, comme lâ€™escomptait Kasavubu. En effet, interdits de se rÃ©unir au
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parlement et pourchassÃ©s par les sbires de Mobutu et Nendaka les parlementaires lumumbistes
choisirent dâ€™improviser une lutte armÃ©e qui sâ€™Ã©tendit au pays comme un feu de brousse et
qui couvrira, Ã  son apogÃ©e, les deux tiers du territoire national. Le recours aux forces de lâ€™Otan
(Ã‰tats-Unis et Belgique) ainsi quâ€™Ã  des mercenaires nâ€™a pas rÃ©tabli la dÃ©mocratie, mais,
bien au contraire, nâ€™a fait que prÃ©parer le lit  Ã  une dictature fÃ©roce de 32 ans.

En ce qui concerne la DeuxiÃ¨me RÃ©publique (RÃ©publique sous Mobutu), la lÃ©gitimitÃ© du
lÃ©gislatif viendra de Mobutu ; et  ce depuis  le 25 Novembre 1965 comme lâ€™avait Ã©crit Maurice
Lovens dans les dossiers du CRISP, Congo 1966 :

Â« Le Coup dâ€™Etat du 24 novembre 1965 a maintenu en fonctions le parlement et a reconnu ses
prÃ©rogatives. Mais simultanÃ©ment, il instaurait un rÃ©gime dâ€™exception pour cinq ans sur toute
lâ€™Ã©tendue de la RÃ©publique. Le Parlement, comme les autres institutions dâ€™essence
constitutionnelle, est soumis Ã  lâ€™application plus ou moins rigoureuse, suivant les nÃ©cessites et
les circonstances, de ce rÃ©gime. Il peut Ãªtre appelÃ© Ã  collaborer, il ne lui est plus permis de
dÃ©cider. Â»

Le 24 Juin 1967, avec la naissance du MPR, le parlement sera ferme. Le nouveau parlement ne sera
ouvert quâ€™en 1972 mais ca sera quâ€™un Parlement monocamÃ©ral appelÃ© Conseil LÃ©gislatif 
dont tous les 420 dÃ©putÃ©s seront Ã©lus sur  base dâ€™une liste constituÃ©e par le Bureau
Politique du MPR.  De 1975-77, il y  aura mÃªme  un autre Conseil lÃ©gislatif  dont les candidats  Ã  la
dÃ©putation â€“ aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© choisi par les barons du rÃ©gime â€“ Ã©taient  votÃ©s
Â« Commissaires du Peuple Â»  par applaudissement au stade. Avec la Guerre du Shaba et les
pressions du President Carter de la Maison Blanche  pour une libÃ©ralisation politique (on ne parle pas
de dÃ©mocratisation  dans ce cas !), un nouveau parlement est installÃ© durant la pÃ©riode 1978-82.
Toutefois, le President Mobutu demeurait le chef du MPR et donc aussi  le chef du LÃ©gislatif.  La
CNS a mÃªme apportÃ© une innovation : le dÃ©doublement du lÃ©gislatif en deux corps dont les
membres furent choisis par les partis politiques.  Compte tenu de tout ce qui prÃ©cÃ©dÃ©, il est
logique dâ€™affirmer que  depuis 1965 jusquâ€™Ã  la chute de Mobutu il nâ€™y a pas eu au ZaÃ¯re
un parlement ayant la lÃ©gitimitÃ©  de la population. Cette situation ne pouvait donc pas contribuer Ã 
la stabilitÃ© de lâ€™Etat qui devait toujours recourir aux interventions extÃ©rieures chaque fois
quâ€™un groupe organisÃ©e le secouait a lâ€™intÃ©rieur.

Quant Ã  la TroisiÃ¨me RÃ©publique (RÃ©publique sous Kabila),  tout le monde reconnait que les deux
chambres avaient Ã©tÃ© Ã©lues en 2006 durant les Ã©lections fondatrices du nouvel Etat de la RDC.
 Toutefois,  cette lÃ©gitimitÃ©  alors acquise nâ€™est pas pÃ©renne ou perpÃ©tuelle. Elle peut Ãªtre
perdue, face aux attentes dÃ©Ã§ues ou mal gÃ©rÃ©es dâ€™une majoritÃ© des citoyens. La 
lÃ©gitimitÃ© dâ€™un pouvoir  pour  gouverner nÃ©cessite donc un effort permanent des gouvernants 
pour sa conservation. Câ€™est pour cela  que dans un Etat qui fonctionne normalement
lâ€™organisation des Ã©lections rÃ©guliÃ¨res permet  de renouveler la lÃ©gitimitÃ© des gouvernants.
Et câ€™est cette lÃ©gitimitÃ© qui rend le pays gouvernable.

Or câ€™est  seulement une partie du parlement qui a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lue en 2011.  Mais cette partie du
lÃ©gislatif qui avait  Ã©tÃ© Ã©lue par le peuple en 2011 et, de ce fait,  pouvait prÃ©tendre Ã  la
lÃ©gitimitÃ© populaire,  a  elle aussi largement outrepassÃ© son mandat.

Les membres de deux   chambres parlementaires  nâ€™ayant aucune lÃ©gitimitÃ© demeurent  lÃ 
que pour recevoir des salaires, des dons du prÃ©sident, et non pas pour reprÃ©senter le peuple
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souverain. La corruption systÃ©matique, organisÃ©e sous forme dâ€™augmentation dÃ©mesurÃ©e
des salaires, de frais de missions et de dons prÃ©sidentiels,  de distribution des vÃ©hicules
dÃ©solidarise les parlementaires des desiderata de la population quâ€™ils sont censÃ©s
reprÃ©senter. Selon les donnÃ©es recueillies en Avril dernier un dÃ©putÃ© touche 11500000FC
pendant quâ€™un Directeur de lâ€™Administration publique-malgrÃ© les titres acadÃ©miques et
lâ€™anciennetÃ©  dans lâ€™administration- touche 118.154 FC, soit un centiÃ¨me  du salaire du
premier[ii]. Une telle injustice sociale  en plus du manque de lÃ©gitimitÃ© populaire par le lÃ©gislatif ne
peut pas contribuer au rÃ©tablissement dâ€™un climat de  paix nationale nÃ©cessaire Ã  la
dÃ©mocratisation, et ce Parlement nâ€™a donc pas de raison dâ€™Ãªtre.

Le dÃ©veloppement du pouvoir informel

Les Ã‰tats nÃ©opatrimoniaux se distinguent par une logique faisant Ã©merger des institutions
informelles qui dÃ©tiennent beaucoup plus de pouvoir que les institutions formelles, et notamment le
gouvernement officiellement reconnu. Un exemple est celui du groupe de Binza, crÃ©Ã© comme
groupe de rÃ©flexion au lendemain du dÃ©clenchement de la crise constitutionnelle de 1960 et
composÃ© de Joseph Mobutu, Victor Nendaka, Albert Ndele, Justin Marie Bomboko et Damien
Kandolo.

Durant la PremiÃ¨re RÃ©publique et mÃªme durant une partie de la DeuxiÃ¨me RÃ©publique
(RÃ©publique du MPR), les pouvoirs du groupe de Binza dÃ©passaient de loin ceux des
gouvernements. En effet, câ€™est le groupe de Binza qui livra Patrice Lumumba et des dirigeants
lumumbistes aux gouvernements sÃ©cessionnistes du Katanga et du Sud-KasaÃ¯, oÃ¹ ils seront
massacrÃ©s en janvier et fÃ©vrier 1960. Le retour de la lÃ©galitÃ© Ã  LÃ©opoldville fut consacrÃ©
par lâ€™ouverture du parlement le 29 juillet Ã  Lovanium. Cette ouverture fut suivie par la nomination,
le 2 aoÃ»t 1961, dâ€™un gouvernement Ã  prÃ©dominance lumumbiste dirigÃ© par Cyrille Adoula (14
ministres sur 26 Ã©taient lumumbistes). Mais jusquâ€™au 8 aoÃ»t 1961, Mobutu nâ€™avait pas
encore dit son dernier mot (Hoskyns, 1961).

Ã€ plus dâ€™une occasion, le groupe de Binza a prouvÃ© sa force par rapport aux gouvernements
Adoula et Tshombe.

Selon Young dans Politics In The Congo (1965), lorsque le prÃ©sident du MNC-L, Gbenye, devint
ministre de lâ€™IntÃ©rieur du gouvernement Adoula, il chercha Ã©galement Ã  faire valoir son
contrÃ´le sur la police de sÃ©curitÃ©. Le 13 dÃ©cembre 1961, Gbenye osa dÃ©charger Nendaka de
ses fonctions. La rÃ©action ne se fit pas attendre. Nendaka a immÃ©diatement contactÃ© Mobutu, qui
dÃ©pÃªcha un dÃ©tachement de paracommandos pour entourer le ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur et
les bureaux de la Â« SÃ»retÃ© Â» de Nendaka. Le ministre Gbenye  se fit dire que, sâ€™il osait
dÃ©ranger Nendaka, il serait arrÃªtÃ©. Cinq jours plus tard, le Moniteur congolais publiait le texte de
lâ€™ordonnance signÃ©e le 15 juillet annonÃ§ant la nomination de Nendaka au poste de directeur de
la SÃ»retÃ©. La mÃªme ordonnance dÃ©signait Damien Kandolo, un autre membre du groupe de
Binza, au poste de secrÃ©taire permanent du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur !

Plus tard, aprÃ¨s lâ€™Ã©clatement de lâ€™insurrection lumumbiste, câ€™est le groupe de Binza qui
demanda le remplacement dâ€™Adoula par Tshombe, le 30 juin 1964.

Mais aprÃ¨s les Ã©lections dâ€™avril 1965, Tshombe, dont la coalition venait de remporter un grand
succÃ¨s aux Ã©lections, fut considÃ©rÃ© comme lâ€™ennemi numÃ©ro un par le groupe de Binza.
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Comme son gouvernement devait Ãªtre remaniÃ© pour remplacer Munongo, le ministre de
lâ€™IntÃ©rieur, qui venait dâ€™Ãªtre Ã©lu gouverneur du Haut-Katanga, en violation avec la loi
fondamentale, le 17 juillet, le prÃ©sident Kasavubu lui-mÃªme nomma Nendaka en qualitÃ© de
ministre de lâ€™IntÃ©rieur ; et ce, sans mÃªme consulter le Premier ministre Tshombe ! Ce dernier ne
protesta pas publiquement et assista Â« trÃ¨s dÃ©tendu Â» Ã  la prestation de serment de
M. Nendaka.

Quelques semaines plus tard, MoÃ¯se Tshombe sera contraint de dÃ©missionner pour Ãªtre
remplacÃ© par Kimba. MalgrÃ© tout, comme sa coalition politique, la Conaco, disposait du plus grand
nombre de siÃ¨ges parlementaires, la nomination de Kimba fut mise en Ã©chec au parlement. Le
prÃ©sident Kasavubu maintint Kimba nonobstant son rejet par le parlement (aprÃ¨s Kimba, Kimba !).

Pour empÃªcher Tshombe et sa Conaco de remporter la prÃ©sidence Ã  la session parlementaire
dÃ©jÃ  prÃ©vue pour dÃ©cembre 1965, Mobutu orchestrera le coup dâ€™Ã‰tat de 24 novembre
1964.

Lâ€™influence de ce groupe de Binza va continuer au-delÃ  du changement de rÃ©gime ; et ce,
jusquâ€™ en 1969 quand Bomboko et Nendaka seront envoyes comme ambassadeurs.

Durant la DeuxiÃ¨me RÃ©publique, en plus du groupe de Binza, dâ€™autres rÃ©seaux de pouvoir se
dÃ©veloppÃ¨rent autour du prÃ©sident Mobutu. Ã€ titre dâ€™exemple, Bisengimana, le directeur du
cabinet du prÃ©sident, constitua un pouvoir trÃ¨s puissant par rapport aux membres du gouvernement,
sur le principe du clientÃ©lisme, qui se dÃ©veloppa Ã  travers des rÃ©seaux informels basÃ©s sur
lâ€™origine rÃ©gionale ou ethnique des ZaÃ¯rois. Ã€ titre dâ€™exemple, qui voulait poser un
problÃ¨me concernant le Maniema devrait voir Kithima Bin Ramazani. Câ€™en Ã©tait ainsi pour toutes
les provinces ou rÃ©gions : les personnes de rÃ©fÃ©rence Ã©taient celles qui faisaient partie du
carrÃ© dâ€™influence du Chef de lâ€™Ã‰tat. Ces rÃ©seaux Ã©taient beaucoup plus puissants que
le gouvernement officiellement investi.

La TroisiÃ¨me RÃ©publique connaÃ®t aussi ce problÃ¨me de dÃ©veloppement de rÃ©seaux de
pouvoir informels. Tout ceci continue de miner lâ€™efficacitÃ© de la prise de dÃ©cision par le pouvoir
institutionnel formel et contribue Ã  lâ€™enracinement de la corruption au sommet de lâ€™Ã‰tat.

La destruction de la bureaucratie

 

Le rÃ´le de lâ€™administration publique est de faire bÃ©nÃ©ficier les citoyens des services de
lâ€™Ã‰tat. Lâ€™observation des rÃ¨gles et des contraintes financiÃ¨res et matÃ©rielles par tous les
membres de lâ€™administration est une condition essentielle de la bonne qualitÃ© de service aux
habitants par lâ€™Ã‰tat ; mieux encore, une condition essentielle pour une bonne administration
Ã©tatique.

Mais lâ€™appropriation privÃ©e des moyens publiques et la primautÃ© des liens verticaux  Â« Patron-
Client Â» par rapport aux liens hiÃ©rarchiques de lâ€™administration auront des consÃ©quences dans
la gestion des ressources publiques, notamment en encourageant le favoritisme, lâ€™absentÃ©isme
et surtout la corruption, qui vont saper les bases du bon fonctionnement de la bureaucratie.
DÃ©sormais, les fonctionnaires occuperont des postes bureaucratiques moins pour garantir la qualitÃ©
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du service public que pour sâ€™enrichir illicitement et/ou acquÃ©rir un statut personnel. Dans ces
conditions, bien que les fonctionnaires reÃ§oivent un salaire officiel, ils nâ€™hÃ©siteront pas Ã 
vendre le service de lâ€™Ã‰tat Ã  ceux qui leur proposent en contrepartie de lâ€™argent ou un
quelconque autre bÃ©nÃ©fice.

Lâ€™entretien de relations principalement verticales Â« patron-client Â» et/ou basÃ©es sur des liens
de parentÃ© ou dâ€™appartenance ethnique et de confrÃ©ries, combinÃ© Ã  la faible sÃ©paration
des sphÃ¨res publique et privÃ©e, aboutit au clientÃ©lisme systÃ©mique qui sâ€™Ã©tend du sommet
Ã  la base de lâ€™administration.

La mobilisation des ressources financiÃ¨res de lâ€™Ã‰tat se fera pour remplir les poches
dâ€™individus plutÃ´t que les coffres de lâ€™Ã‰tat. Ainsi, lâ€™Ã‰tat manquera de moyens pour
financer son  fonctionnement ainsi que son dÃ©veloppement pendant que les barons des rÃ©gimes
sâ€™enrichiront.

De la PremiÃ¨re Ã  la TroisiÃ¨me RÃ©publique, les rÃ¨gles nâ€™ont pas Ã©voluÃ© malgrÃ© les
changements de personnes. Ainsi le leadership national est-il restÃ© continuellement boiteux !

Le pillage Ã©conomique et la spoliation

 

Selon les conclusions des Ã©tudes de P. Englebert publiÃ©es dans son livre intitulÃ© State Legitimacy
and Development in Africa(2000), les gouvernements sans lÃ©gitimitÃ© sont plus susceptibles
dâ€™allouer des ressources pour calmer les tendances centrifuges et les sources concurrentes
dâ€™allÃ©geances, plutÃ´t que pour lâ€™accumulation de capital humain et physique
(infrastructures). Â« Le fait que les gouvernements de pays non lÃ©gitimes sacrifient
systÃ©matiquement lâ€™accumulation Ã©conomique au profit de la survie politique est lâ€™un des
rÃ©sultats empiriques les plus cohÃ©rents de mes travaux[iii] Â», Ã©crit-il.

Ainsi, dÃ¨s ses dÃ©mÃªlÃ©s avec lâ€™Union miniÃ¨re du Haut-Katanga durant les annÃ©es 1960,
M. Mobutu eut lâ€™idÃ©e saugrenue de crÃ©er une classe de 300 Congolais bourgeois, Ã 
lâ€™image des 300 familles belges de la SociÃ©tÃ© GÃ©nÃ©rale de Belgique. Un moyen pour y
arriver Ã©tait de crÃ©er des projets dits Â« Ã©lÃ©phants blancs Â», qui bÃ©nÃ©ficieront de montages
financiers Ã©trangers, mais dont lâ€™Ã‰tat zaÃ¯rois supportera la charge.

Lâ€™un de ces Â« Ã©lÃ©phants blancs Â» fut le projet de Combinat industriel de Gemena
(Comingem), Ã©rigÃ© dans la rÃ©gion prÃ©sidentielle de Gemena, auquel Ã©taient associÃ©s le
groupe Litho (Litho fut lâ€™oncle de Mobutu et son ministre des Finances) et le groupe Moleka. Ces
deux groupes de barons de Mobutu montÃ¨rent la Comingem avec lâ€™aide des sociÃ©tÃ©s
allemandes Krupp et P. Cremer, la charge du montage financier devant Ãªtre supportÃ©e par
lâ€™Ã‰tat zaÃ¯rois.

Avant que lâ€™entreprise ne commence Ã  produire, Litho et Moleka recevaient dÃ©jÃ  de premiers
crÃ©dits bancaires au nom de la compagnie. Selon un article de  Verhaegen sur le dÃ©sastre du
Comingem (1984), celui-ci nâ€™a jamais Ã©tÃ© opÃ©rationnel, Ã  lâ€™exception dâ€™une petite
usine de savons. Mais câ€™est le contribuable zaÃ¯rois qui devait supporter lâ€™ardoise salÃ©e,
grÃ¢ce aux recettes dâ€™exportation du cuivre.
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Un autre exemple est celui dâ€™Augustin Dokolo, un ancien propriÃ©taire de taxis Ã  lâ€™Ã©poque
coloniale qui devint un baron du rÃ©gime grÃ¢ce Ã  ses relations avec Ndele (un membre du groupe
de Binza et gouverneur de la Banque nationale). Il bÃ©nÃ©ficia de crÃ©dits de la Banque nationale au
nom dâ€™une vingtaine de sociÃ©tÃ©s quasi fictives, avec une facilitÃ© inouÃ¯e. Mais avec
lâ€™effondrement du prix de cuivre quand la Banque mondiale est arrivÃ©e avec le programme
dâ€™ajustement structurel, on a constatÃ© que Dokolo devait plus de 60 millions de dollars Ã  la
Banque nationale. Mais il nâ€™aura de problÃ¨mes avec lâ€™Ã‰tat zaÃ¯rois quâ€™aprÃ¨s les
dÃ©mÃªlÃ©s entre Mobutu et Ndele.

Ces deux exemples montrent comment le rÃ©gime de Mobutu rÃ©tribua ses barons avec les
ressources publiques qui auraient dÃ» servir Ã  lâ€™investissement dans des projets
dâ€™infrastructures et de dÃ©veloppement du capital  humain.

Le non-respect des contrats

 

Les Ã©tudes comparatives faites par P. Englebert dans son ouvrage citÃ© supra lui ont permis de
conclure que le comportement des gouvernements ayant une faible lÃ©gitimitÃ© vis-Ã -vis des
marchÃ©s et des agents Ã©conomiques est soit imprÃ©visible, soit hostileâ€¦ En consÃ©quence, les
engagements contractuels de ces gouvernements ne sont pas fiables. Ces gouvernements sont plus
susceptibles dâ€™exproprier des investisseurs Ã©trangers lorsque cela convient Ã  leurs besoins
politiques nationaux. Câ€™est ce qui arriva avec la Â« zaÃ¯rianisation Â», un pseudo nationalisation
de 1973, du prÃ©sident Mobutu, lorsque les actifs des Ã©trangers Ã©taient simplement donnÃ©s par
le prÃ©sident Ã  des Ã©lites nationales, les membres du MPR et les officiers de lâ€™armÃ©e.
Ã‰videmment, le prÃ©sident et ses barons le firent Â« au nom du peuple Â», mais se partagÃ¨rent les
grosses affaires. Les citoyens ordinaires, quant Ã  eux, ne reÃ§urent que des miettes. Dans les mois
qui suivirent, il suffisait dâ€™un simple dÃ©mÃªlÃ© avec les hommes du MPR pour se voir retirer une
acquisition.

En 1975 dÃ©jÃ , lâ€™Ã©conomie Ã©tait par terre. MalgrÃ© la politique dite de rÃ©trocession,
lâ€™Ã©conomie du pays ne sâ€™est jamais remise de la zaÃ¯rianisation. Ã€ titre dâ€™exemple, en
1966, la contribution de lâ€™industrie manufacturiÃ¨re Ã©tait de 16 % du PIB. AprÃ¨s la
zaÃ¯rianisation, en 1980, la contribution du secteur manufacturier de lâ€™Ã©conomie ne
reprÃ©sentait plus que 1 % du PIB ! Le pays avait donc connu une grande rÃ©gression sur le plan du
dÃ©veloppement Ã©conomique Ã  cause du manque de lÃ©gitimitÃ© du chef de lâ€™Ã‰tat.

Durant la TroisiÃ¨me RÃ©publique, toute la production vient de lâ€™industrie extractive de minerais.
Les barons se sont distribuÃ© des concessions miniÃ¨res de la GÃ©camines, de la Miba et autres,
pour les vendre ensuite aux compagnies Ã©trangÃ¨res qui les exploiteront. Des sommes faramineuses
qui auraient dÃ» servir Ã  des investissements productifs dans les infrastructures et dans le capital
humain ont Ã©tÃ© spoliÃ©es. Ainsi, depuis quelques annÃ©es, on assiste Ã  une croissance sans
dÃ©veloppement. ConcrÃ¨tement, cela signifie que ce nâ€™est pas lâ€™augmentation de volume
dâ€™exportation de nos ressources minÃ©rales qui nous sortira des rangs des pays les plus pauvres
de la planÃ¨te  si on nâ€™investit pas dans les infrastructures ainsi que dans le dÃ©veloppement de
ressources humaines.
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               La RDC est devenue un cas dâ€™Ã©cole auquel les Ã©conomistes de
dÃ©veloppement ainsi que les politologues se rÃ©fÃ¨rent pour dÃ©noncer certes le manque de
prÃ©paration par la puissance coloniale, mais aussi les mÃ©faits de rÃ©gimes  en mal de
lÃ©gitimitÃ©.  La route de la dÃ©mocratie passe donc par la remise sur pieds dâ€™un Etat
fonctionnel et la recherche dâ€™une lÃ©gitimitÃ©, sans tomber dans le piÃ¨ge du
nÃ©opatrimonialisme, mais en augmentant la capacitÃ© de lâ€™Etat Ã  servir la population.

Pierre Vile-Linda SULA

[i] Lipset. Poltical Man- The Social Bases of Politics, 1959

[ii] (Sources : listing de paie des agents de lâ€™Ã‰tat et Jeune Afrique Magazine)

[iii] P. Englebert, State Legitimacy and Development in Africa (2000).
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